
304 31 J A N V I E R  1919

Vous savez qu’il vient de se former en Italie un parti catholique populaire, à 
bases démocratiques, qui ne manquera pas de faire parler de lui dans les prochai­
nes élections. On se dit enchanté, au Vatican, de cet événement. Le non expedit 
n’existe plus. Les catholiques italiens ne sont plus empêchés de se rendre aux 
urnes; au contraire, on les y encourage. Le Pape, sans intervenir le moins du 
monde dans les questions politiques intérieures, est heureux d’avoir un parti sur 
lequel l’Eglise puisse s’appuyer. Il aura ainsi un moyen d’action sur le Gouverne­
ment italien. Maintenant que l’Autriche ne compte plus et que la France a rompu 
ses relations avec le St. Siège, il me paraît naturel que la papauté désire pouvoir 
compter sur le Gouvernement italien pour faire valoir les intérêts de l’Eglise 
romaine dans les pays d’outre-mer et spécialement en Asie.

Mgr. Tedeschini approuve vivement que la Suisse fasse valoir sa situation 
d'Etat neutre et maintienne avec énergie son indépendance absolue. Au sujet de 
l’entrevue du Pape avec M. Wilson, il affirme que la question de la situation de 
l’Eglise catholique n’a pas été abordée. Nous devons en conclure que la conversa­
tion du Pape avec le Président n’a eu d’autre objet que la Ligue des Nations et la 
situation générale de l’Europe.
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Le Département Politique s’empresse de remercier vivement la Légation Royale 
de Suède de l’aide-mémoire que Son Excellence Monsieur de Adlercreutz a bien 
voulu remettre, le 27 Janvier à Monsieur le Conseiller Fédéral Motta.1

Le Gouvernement de la Confédération, comme le Gouvernement Royal de 
Suède, estime qu’il est naturel et dans l’intérêt de tout le monde que les Etats neu­
tres puissent exposer, eux aussi, leurs vues au sujet de la question du régime de 
Droit International et de la Société des Nations. Toutefois, le Département Poli­
tique envisage une action séparée des Puissances intéressées plutôt qu’une action 
commune2 et ne se trouve en conséquence pas en mesure, de charger M. Dunant 
de se joindre à la démarche entreprise par le Comte Ehrensvaerd.

1. Cf. n° 139.
2. Cf. n° 59, annexe: Résolutions de la Com m ission de Territet du 7 novembre 1 9 1 8 ,1, chiffre 3.
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